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CONSEIL D'ETAT, SECTION DU CONTENTIEUX ADMINISTRATIF.

A R R E T

no 175.955 du 19 octobre 2007

A.185.510/XIII-4741

En cause : la S.P.R.L. SPHYNX,
ayant élu domicile chez
Me Fabrice VINCLAIRE, avocat,
rue Henri Wafelaerts 31
1060 Bruxelles,

contre :

la Ville de Bruxelles,
ayant élu domicile chez
Me Jean-Paul LAGASSE, avocat,
place de Jamblinne de Meux 41
1030 Bruxelles.

-----------------------------------------------------------------------------------------------------
--

LE PRESIDENT (F.F.) DE LA XIIIe CHAMBRE DES REFERES,

Vu la requête unique introduite le 16 octobre 2007 par la société privée à
responsabilité limitée SPHYNX qui, d’une part, sollicite la suspension, selon la
procédure d’extrême urgence, de l’exécution de l’arrêté du Collège des bourgmestre et
échevins de la Ville de Bruxelles du 24 septembre 2007 ordonnant la fermeture
administrative, pour une période de 14 jours, à compter du vendredi 19 octobre 2007
à 7h00 pour se terminer le vendredi 2 novembre 2007 à 7h00, de l’établissement
"SPHYNX" exploité par la requérante et, d'autre part, poursuit l'annulation du même
acte;

Vu l'ordonnance du 18 octobre 2007 notifiée aux parties, convoquant
celles-ci à comparaître le 19 octobre 2007 à 10.00 heures;

Entendu, en son rapport, M. DAOUT, conseiller d'Etat;
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Entendu, en leurs observations, Me F. VINCLAIRE, avocat, comparaissant
pour la partie requérante et Me J.-P. LAGASSE, avocat, comparaissant pour la partie
adverse;

Entendu, en son avis conforme, M. QUINTIN, premier auditeur chef de
section au Conseil d'Etat;

Vu le titre VI, chapitre II, des lois sur le Conseil d'Etat, coordonnées le 12
janvier 1973;

Considérant, quant à l’extrême urgence, que les demandes de suspension
d'extrême urgence ne sont pas soumises à un délai de prescription particulier; que
toutefois, le recours à la procédure d'extrême urgence, qui réduit à un strict minimum
l'exercice des droits de la défense et l'instruction de la cause, doit rester exceptionnel
et ne peut être admis qu'en cas d'imminence du péril que la procédure de suspension a
pour objet de prévenir et qu'à la condition que le requérant ait fait toute diligence pour
prévenir le dommage et saisir le Conseil d'Etat dès que possible;

Considérant qu’en l’espèce, la décision attaquée a été prise le 24 septembre
2007, à la suite de l’audition, le même jour, de la requérante et de son conseil; qu’elle
a été notifiée, selon ce que la requérante reconnaît elle-même dans sa requête, le
3 octobre 2007; qu’en introduisant une demande de suspension, selon la procédure
d'extrême urgence, de l’exécution de l’arrêté communal ordonnant la fermeture
administrative, pour une période de 14 jours, à compter du vendredi 19 octobre 2007
de l’établissement exploité par la requérante, douze jours après la notification de cette
décision, la société demanderesse n'a pas fait preuve de la diligence requise compte
tenu de l’absence de complexité des faits, du fait qu’elle était déjà en possession de tous
les éléments utiles à l’introduction de son recours et de l’assistance de son conseil lors
de l’audition le 24 septembre préalablement à l’adoption de la décision attaquée; que,
partant, son propre comportement dément l'extrême urgence qu'elle allègue; qu’elle
n’invoque aucun élément qui pourrait être constitutif d’un cas de force majeure; qu’il
s'ensuit que l'extrême urgence n'est pas justifiée; que la demande n'est pas recevable,
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D E C I D E :

Article 1er.

La demande de suspension d'extrême urgence est rejetée.

Article 2.

Les dépens sont réservés.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la XIIIe chambre des
référés, le dix-neuf octobre deux mille sept par :

M. DAOUT, conseiller d'Etat, président f.f.,
M.  QUINTIN, greffier assumé.

Le Greffier assumé,

F. QUINTIN.

Le Président f.f.,

Fr. DAOUT.


